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Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 24 juin 2026 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT 
Alpes Maritimes 

 

 
PROCÉS-VERBAL DE SÉANCE 

 

 

Séance du 24 juin 2026 

 

Nombre de Conseillers 
 

En Exercice 23  Votants 23 

Présents 21  Absents 0 
  

 

L’AN DEUX MILLE VINGT-SIX, le vingt-quatre juin, à dix-huit heures trente. 
 

Le Conseil Municipal de cette commune, convoqué le 19 juin, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame 
Delphine CAROSI, maire de la commune. 

 
Etaient présents : Delphine CAROSI, Benoît CUNY, Jocelyne BOUREL, Vincent 
AGNANO, Audrey GUINET, Barbara ZANNIER, Brigitte ROUAN, François MULLER, 
Christine GERMAIN, Guillaume TARTAYRE, Rose-May LOVERA, André CAROSI, Céline 
VERLET, Gregory CORBEAUX, Sabrina BAECHEL, Frédéric LECA, Patricia FUNGHINI-
BASSAT, Stéphane BONNOUVRIER, Monique REVEL, Georges CAUVIN et Catherine 
BAUDOIN 
 

Étaient représentés : Isabelle FONTAINE par Delphine CAROSI et Carmelo PELAIA par 
Vincent AGNANO ; 
 

Était absent : Néant 
 
Madame Audrey GUINET a été nommée secrétaire de séance. 
 

Madame la Maire ouvre cette séance du conseil municipal, qu'elle qualifie 
d'exceptionnelle et de particulière, tant par son format que par la présence d'élus 
inhabituels, qu'elle remercie chaleureusement pour leur participation. 

Avant d'aborder l'ordre du jour, elle rappelle qu'il convient, conformément à la 
procédure habituelle, de soumettre au vote le procès-verbal du précédent conseil 
municipal (projet de délibération n°1). Elle précise que la commune a fait le choix de 
rédiger un procès-verbal sous forme de résumé des débats. 

Elle revient ensuite sur une remarque formulée par les élus de la minorité concernant 
le précédent conseil. En effet, après la clôture officielle de la séance, plusieurs 
échanges avaient eu lieu sur des sujets d'intérêt général. Comme ces discussions 
étaient intervenues après la clôture, elles n'ont pas été retranscrites dans le procès-
verbal. Mme la Maire reconnaît que cette omission était maladroite, estime la 
remarque de la minorité pertinente et indique que, lors des prochaines séances, ce 
type d'échanges sera intégré avant la clôture du conseil afin qu'il puisse figurer au 
procès-verbal. 

Enfin, avant de procéder au vote du procès-verbal, elle s'excuse d'avoir oublié de 
commencer la séance par l'appel des élus et annonce qu'elle va procéder à cet 
appel. 
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DELIBERATION N° D2026-046 

Affaires Générales 
Objet : Approbation du procès-verbal de séance du 5 juin 2026  
 
 

Madame la Maire expose, 

 

A l’issue de toutes les séances de Conseil municipal, un compte rendu doit être 

rédigé et affiché dans les conditions des articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du CGCT. 

 

Un procès-verbal doit également être élaboré, mais a la particularité de n’être fondé 

sur aucun texte juridique sinon la possibilité pour toute personne d’en demander 

communication dans les conditions de l’article L. 2121-26 du même code. 

 

En ce qui la concerne, la commune du Bar-sur-Loup a fait le choix d’un résumé des 

débats, à partir des notes prises en séance. 

 

Lors du conseil de ce jour, il est demandé à l’assemblée d’adopter le procès-verbal 

de la séance du Conseil municipal du 5 juin 2026. 

 

Ce document a été communiqué à l’ensemble des conseillers municipaux par 

transmission électronique le 19 juin 2026. 

Ouï cet exposé 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré à La Majorité 
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ADOPTE 

- Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 5 juin 2026 

 

Madame la Maire ouvre la présentation du projet de délibération n°2 relatif à la 

motion d'opposition au projet d'implantation de la société Mat'ild sur la commune de 

Bar-sur-Loup. Elle précise que la séance se déroulera en trois temps : une 

présentation technique du projet par le premier adjoint, Monsieur Cuny, un point sur 

les actions engagées par la municipalité, puis une intervention du collectif citoyen « 

Non Mâchefers », avant le vote de la motion. Les prises de parole des élus invités 

interviendront après le vote. 

Monsieur Cuny retrace l'origine du projet Mat'ild, présenté dans le cadre d'une 

enquête publique en 2022. Il explique que l'entreprise souhaite produire un béton « 

alternatif » intégrant des mâchefers issus de l'incinération des déchets ménagers. 

Il détaille le procédé de maturation de ces mâchefers, qui nécessite plusieurs mois 

d'arrosage et génère des lixiviats susceptibles de contenir des substances toxiques. 

Selon lui, le principal risque réside dans le stockage et la gestion de ces effluents sur 

un site situé au-dessus d'une importante ressource en eau souterraine classée 

stratégique. 

S'appuyant sur plusieurs documents officiels (BRGM, Agence de l'eau et SCoT), il 

souligne la vulnérabilité du sous-sol karstique et estime qu'une pollution pourrait 

affecter durablement l'alimentation en eau potable de nombreuses communes. Il 

conclut que les garanties apportées par le porteur du projet lui paraissent 

insuffisantes au regard des enjeux environnementaux. 

Madame la Maire rappelle les principales étapes de la procédure administrative. Elle 

indique qu'après le refus d'autorisation prononcé par le préfet en septembre 2023, la 

société Mat'ild a saisi le tribunal administratif, lequel a annulé cette décision le 3 juin 

2026 et demandé au préfet de délivrer une nouvelle autorisation assortie de 

prescriptions. 

Elle annonce que la commune a décidé de faire appel de ce jugement, tout en 

engageant d'autres démarches auprès d'avocats spécialisés en droit administratif, de 

VOTES 

POUR D. CAROSI, B. CUNY, I. FONTAINE (proc), 

C. PELAIA (proc), J. BOUREL, V. 

AGNANO, A. GUINET, B. ZANNIER, B. 

ROUAN, F. MULLER, C. GERMAIN, G. 

TARTAYRE, R. MARCILLET-LOVERA, A. 

CAROSI, C. VERLET, G. CORBEAUX, M. 

REVEL, G. CAUVIN et C. BAUDOIN 

19 

CONTRE - 

ABSTENTION S. BAECHEL, F. LECA, P. FUNGHINI-

BASSAT et S. BONNOUVRIER 

4 
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l'urbanisme et de l'environnement afin d'utiliser toutes les voies de recours possibles 

contre le projet. 

Elle remercie ensuite les nombreux élus et représentants institutionnels venus 

soutenir la commune : Jérôme Viaud, Jean-Marc Délia, Gérald Lombardo, Emmanuel 

Delmotte, Thierry Occelli, Serge Barale, Amandine Priolo, Richard Thiery, Gilbert 

Taulane, Ewan Corinaldes, Marc Malfatto, Marc Maïano et Jean-Luc Armandi. 

Elle mentionne également les soutiens écrits des parlementaires Éric Pauget, 

Alexandra Borchio Fontimp ainsi que celui de Jean Leonetti. 

Elle informe enfin avoir rencontré le dirigeant de la Société d'Exploitation des 

Carrières (SEC), qui lui a indiqué qu'aucune relation contractuelle n'était établie à ce 

jour avec Mat'ild. Elle conclut en affirmant que l'opposition au projet sera menée sur 

les plans administratif, juridique, politique et citoyen, en rappelant que les 23 élus 

municipaux s'y opposent unanimement. 

Monsieur Bonnouvrier (collectif « Non Mâchefers ») remercie les élus, les 

associations et les communes ayant manifesté leur soutien au collectif. Il souligne 

que l'opposition au projet est largement partagée sur le territoire et déplore les 

conclusions du commissaire enquêteur ainsi que la décision du tribunal administratif, 

qu'il juge incompréhensibles au regard des risques identifiés. 

Il rappelle les inquiétudes liées à la vulnérabilité du sous-sol karstique, aux risques 

de pollution de la ressource en eau et aux conséquences potentielles de l'extension 

des activités de la carrière. Enfin, il annonce la relance du collectif citoyen « Non 

Mâchefers » et appelle la population à poursuivre la mobilisation, notamment lors 

d'une nouvelle manifestation envisagée au début du mois de septembre. 

DELIBERATION N° D2026-047 

Affaires Générales - Environnement 
Objet : Opposition au projet d’installation la société MAT’ILD sur la commune du Bar-
sur-Loup 
 
 

Madame la Maire expose, 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le projet porté par la société MAT’ILD visant à réaliser un centre de fabrication de 
matériaux alternatifs sur le territoire de la commune du Bar-sur-Loup ; 
VU l’arrêté de Monsieur le préfet des Alpes-Maritimes en date du 27 septembre 2023, 
refusant à la société MAT’ILD l’autorisation environnementale nécessaire à son installation ; 
VU le recours en annulation formé par la société MAT’ILD à l’encontre de cet arrêté devant 
le Tribunal Administratif de Nice ; 
VU les mémoires en défense motivés déposés par la Préfecture ainsi que par les 
collectivités territoriales solidaires, à savoir la Communauté d'Agglomération Sophia Antipolis 
(CASA), la Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse (CAPG), le Département des 
Alpes-Maritimes, la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur et la Commune du Bar-sur-Loup ; 
Vu le jugement du Tribunal administratif de Nice en date du 3 juin 2026, annulant l’arrêté 
préfectoral en date du 27 septembre 2023 ; 
Vu l’ordre du jour du conseil communautaire de la CASA en date du 29 juin 2026 contenant 
un projet de délibération portant motion d’opposition à ce projet  
 
 
Le projet de la société MAT’ILD consiste en la création d’un « Centre de fabrication de 
matériaux alternatifs » sur la commune, destiné notamment à la production de béton prêt à 
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l’emploi à partir de granulats produits sur la carrière voisine de la SEC (à hauteur d’au moins 
50 %) et de graves de mâchefers traités (≤ 50 %). 
Le projet intègre également, en complément de la centrale à béton prêt à l’emploi / centrale à 
graves, la mise en œuvre d’une Installation de Maturation et d’Elaboration de Mâchefers 
d’Incinération de Déchets Non Dangereux provenant des unités de valorisation énergétique 
du bassin de vie azuréen et des territoires limitrophes. 
 
Ce projet présente des risques et des impacts environnementaux, sanitaires et de sécurité 
majeurs, incompatibles avec la préservation du cadre de vie, de la biodiversité et des 
ressources de la commune du Bar-sur-Loup et des territoires voisins. 
 
1. Risques pour les ressources en eau 
Le site repose sur un terrain karstique, caractérisé par des fractures favorisant une infiltration 
rapide des eaux de pluie au sein des formations calcaires. 
Le projet se retrouve dans l’emprise du bassin d’alimentation de la source du Figueret et de 
la Foux du Bar. 
Une fuite des bassins de rétention ou des dalles de stockage produiraient alors des effets 
sur les eaux souterraines et superficielles présentes à proximité du site, et les contaminerait 
directement en cas de déversements accidentel d’hydrocarbures. 
 
Par ailleurs, le lessivage des mâchefers bruts par la pluie produit des lixiviats potentiellement 
chargés en métaux lourds.  
Le dossier présenté à l’époque ne précise pas les conditions d’évacuation, de traçabilité de 
l’eau chargée en polluants éventuels vers une filière de traitement. 
En cas de défaillance du système d'étanchéité des bassins de rétention, ces polluants 
s'infiltreraient dans le sous-sol, contaminant les sources souterraines. 
 
 
2. Qualité de l'air et poussières 
Le dossier ne fait état que de peu d’éléments concernant la qualité de l’air du site après 
installation du projet, notamment sur les poussières engendrées par l’installation. La 
manipulation des mâchefers génère des poussières susceptibles de contenir des substances 
nocives (métaux) 
Les substances contenues dans les poussières ne sont pas clairement définies. 
Or, les poussières engendrées par le séparateur aéraulique des imbrulés seront importantes, 
sans données précises sur leur portée. 
La qualité de l’air en sera alors dégradée, avec un risque pour l’Homme et la faune 
environnante. Bien que le site soit relativement éloigné, les poussières sédimentables 
pourraient impacter les terrains avoisinants, notamment les zones de pâturage. 
Les rejets atmosphériques contribueront par ailleurs au réchauffement climatique. 
L’Autorité Environnementale (MRAe) et l’ARS ont souligné que les mesures atmosphériques 
initiales étaient insuffisantes pour caractériser correctement l'impact sanitaire futur. 
 
La pollution de l’air se trouve également impactée par le trafic issu de ce projet. 
Les poussières diffusées pendant le transport, même camion bâché, les poussières vont se 
déposer sur l’ensemble du parcours.  
 
 
3. Impact sur la biodiversité  
Le projet se situe dans une zone à enjeux écologiques, au cœur de l’espace vital de l’aigle 
de Bonelli. 
La présence de flore rare (Ophrys de Bertoloni, Ophrys de Provence) et de faune protégée 
(Escargot de Nice, chiroptères) est recensée sur ou à proximité immédiate du site. 
 
 
 
 
4. Trafic routier et sécurité 
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Le projet engendrerait la circulation d'environ 24 camions supplémentaires par jour sur la 
voie publique, ajoutant un trafic supplémentaire à celui déjà important, notamment à Pré-du-
lac. L’accueil de ce type d’installation devrait se faire au plus près du producteur et des 
consommateurs afin d’éviter les flux inutiles. 
 
 
5. Enjeu territorial 
Le choix du site, en bordure de zones classées et inscrites des plateaux de Calern et 
Caussols et leurs contreforts, ne fait que soulever de nombreuses interrogations concernant 
la prise en compte de notre territoire rural par les autorités de l’Etat.  
En effet, transférer les déchets actuellement gérés sur des zones urbaines vers une zone 
rurale, sans concertation préalable des territoires, démontre l’absence totale de réflexion 
stratégique de gestion générale du sujet. 
 
 
Enfin, nous ne pouvons que noter que l’arrêté préfectoral du 10 mars dernier par Monsieur le 
Préfet à la société d’exploitation des carrières (SEC), veille des élections municipales, a été 
délivré sans consultation ni communication en amont avec les services compétents et 
autorités politiques de terrain. 
Cet arrêté porte le débit de prélèvement sur le canal du Foulon à 20 000m3/an, alors que sur 
les dernières années, seul 9300m3/an était utilisé. 
A l’heure des sècheresses à répétition et du risque de pénurie d’eau, cette autorisation n’est 
pas entendable. 
  
La possibilité de remblayer partiellement la carrière par des matériaux « ultimes à savoir non 
recyclables, à des conditions techniques et économiques acceptables », là encore sans 
aucune indication concernant le cadre permettant de définir ces matériaux ultimes, nous 
interpellent gravement. 
 
 
Considérant l’opposition unanime et légitime de la population locale, des élus de la 
commune et de l’ensemble des collectivités territoriales majeures du territoire (communes 
voisines, CASA, CAPG, Département) qui se sont associées à la défense du territoire ; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir débattu à L’UNANIMITÉ 
 

- REAFFIRME avec la plus grande fermeté son opposition absolue au projet de la 

société MAT’ILD sur le territoire de la commune du Bar-sur-Loup 

- EXPRIME sa vive inquiétude face au jugement du 3 juin, qui autorise l’exploitation 

de la société au détriment de la protection environnementale et de la sécurité des 

administrés 

- DEMANDE instamment au préfet de prendre en considération, les enjeux 

environnementaux, et des ressources naturelles de la commune et des collectivités 

partenaires (CASA, CAPG, Département, Région) au-delà des seuls aspects 

procéduraux 

- ASSURE les habitants du Bar-sur-Loup de la totale détermination de la 

municipalité à user de toutes les voies de droit disponibles pour empêcher 

l’implantation de ce site 

- TIENT à exprimer son plus vif mécontentement face aux services de l’Etat et de 

ses partenaires privés qui agissent sans concertation aucune avec les territoires sur 

lesquels ils entendent s’installer 

 
Le Conseil Municipal décide que la présente motion sera transmise à : 
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• Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes, 
• Madame et Messieurs les Maires de Caussols, Gourdon, Cipières, Châteauneuf-
Grasse, Le Rouret, Opio, Roquefort-les-Pins, et Villeneuve-Loubet 
• Messieurs les Présidents de la Communauté d'Agglomération Sophia Antipolis et de 
la Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse, 
• Monsieur le Président du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur, 
• Monsieur le Président du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes, 
• Monsieur le Président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

 

En conclusion, Madame la Maire réaffirme avec la plus grande fermeté l'opposition 
totale de la commune au projet d'implantation de la société Mat'ild sur le territoire de 
Bar-sur-Loup. Elle souligne que la motion adoptée traduit la vive inquiétude du 
conseil municipal face au jugement du 3 juin 2026 autorisant le projet, qu'elle estime 
rendu au détriment de la protection de l'environnement et de la sécurité des 
habitants. 
Elle appelle solennellement le préfet à prendre pleinement en compte les enjeux 
environnementaux, la préservation des ressources naturelles ainsi que les intérêts 
des collectivités concernées, au-delà des seuls aspects procéduraux du dossier. 
Madame la Maire assure ensuite les habitants de la détermination unanime du 
conseil municipal à mobiliser tous les recours administratifs, juridiques et 
réglementaires disponibles afin d'empêcher l'implantation du projet. 
Elle exprime également son profond mécontentement à l'égard des services de l'État 
et des acteurs privés impliqués, qu'elle accuse d'agir sans concertation avec les 
territoires concernés. Selon elle, il est injuste de faire peser sur une seule commune 
les conséquences d'un problème de gestion des déchets qui relève d'un enjeu 
départemental. 
Enfin, elle remercie les élus, les partenaires et les habitants pour leur soutien, affirme 
que la mobilisation citoyenne et institutionnelle se poursuivra dans les mois à venir et 
déclare officiellement close la séance du conseil municipal à 19h19. 
 

La Maire informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal Administratif dans 

un délai de 2 mois, à compter de sa puication et de sa réception par le représentant de l’Etat 

 

 Certifié exécutoire compte tenu de :  
✓ La date de convocation le : 19 juin 2026 
✓ L’affichage en date du : 19 juin 2026 
✓ La transmission en 

Préfecture en date du : 
✓ La publication en date du : 

 
26 juin 2026 
26 juin 2026 

 
 
 

La Maire, 

 
 
 

La Secrétaire de séance, 
 
 
 
 
 

 

Delphine CAROSI 

 
 
 
 

 
 

Audrey GUINET 
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REGLEMENT INTERIEUR 

  

CONSEIL MUNICIPAL 
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PREAMBULE 

 

 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 les communes de 1 000  

habitants et plus doivent adopter un règlement intérieur dans les 6 mois à compter de 

l'installation de l'organe délibérant (article L.2121-8 du CGCT).  

Le contenu du règlement intérieur a vocation à fixer des règles propres de fonctionnement 
interne, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Il porte sur des mesures concernant le fonctionnement interne du conseil municipal. 

Si le conseil municipal définit librement le contenu du règlement intérieur, certaines 
dispositions doivent obligatoirement y figurer :  

• celles fixant les modalités de consultation des projets de contrats de délégation 
de service public et des marchés publics (CGCT, art. L. 2121-12, al. 2) ;  

• celles fixant la fréquence ainsi que les règles de présentation et d'examen des 
questions orales ayant trait aux affaires de la commune formulées par les 
conseillers municipaux en cours de séance (CGCT, art. L. 2121-19) ;  

• celles fixant les modalités du droit d'expression des conseillers n'appartenant 
pas à la majorité municipale dans les bulletins d'information générale, diffusées 
par la commune (CGCT, art. L. 2121-27-1) ;  

• celles fixant l'organisation du débat d'orientation budgétaire (article L 2312-1, 
alinéa 2 du CGCT), mais uniquement pour les communes de plus de 3 500 
habitants 
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Chapitre I. – Du conseil municipal  
1. Réunions du conseil municipal 

 Article 1er. – Périodicité des séances  
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre à l'initiative du maire. Toutefois 

des réunions à des intervalles plus fréquents peuvent se tenir si le maire le juge utile.  

Il est, par ailleurs, tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand une 

demande formalisée et motivée lui en est faite : 

- par le représentant de l'État dans le département 

- par le tiers au moins des membres du conseil municipal en exercice dans les 

communes de 1 000 habitants et plus.  

En cas d'urgence et conformément à l'article L. 2121-9 du Code général des collectivités 

territoriales, le représentant de l'État dans le département peut abréger ce délai. 

 

 Article 2. – Convocations et Ordre du jour 
La convocation est faite par le maire. Celle-ci précise la date, l'heure et le lieu de la réunion, 

qui se tient habituellement dans la salle du Conseil Municipal. 

Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des 

délibérations, affichée ou publiée. 

Conformément à l'article L. 2121-10 du Code général des collectivités territoriales, la 

convocation est transmise de manière dématérialisée. 

Le délai de convocation est de trois jours francs au moins avant la date de la réunion.  

En cas d'urgence, le maire peut abréger ce délai sans qu'il soit inférieur à un jour franc. 

Le maire rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil municipal, qui se prononce 

définitivement sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à 

l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

Le maire fixe l'ordre du jour. Ce dernier est reproduit sur la convocation et porté à la 

connaissance du public.  

 

 Article 3. – Droit à l'information et accès aux dossiers  
« Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé 

des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. » (Article L2121-13 CGCT) 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 

accompagné de l'ensemble des pièces, peut, à sa demande, être consulté à la mairie, aux 

heures ouvrables, par tout conseiller municipal. 

La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens 

matériels qu'elle juge les plus appropriés. Les dossiers, projets de contrats ou de marchés sont 

consultables en mairie, aux heures ouvrables. 
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 Article 4. – Questions de la part des conseillers municipaux 
Questions orales (réponse orale apportée en séance du conseil municipal) 

Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales 

ayant trait au fonctionnement de la commune. 

Le conseiller municipal doit pour se faire : 

- soit transmettre le texte des questions au maire 48h au moins avant une séance du 

conseil municipal et fait l’objet d’un accusé de réception. Dans ce cas, le conseiller 

municipal donne lecture en séance de la question et il y est répondu immédiatement 

par le maire ou l’adjoint en charge du dossier. En cas d'absence du conseiller municipal, 

la réponse est apportée à une séance suivante du conseil municipal. 

Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé sont traitées à la séance la plus 

proche. 

- soit exposer en séance une question dont le temps de lecture est limité à 5 minutes. 

Le texte de l'exposé est remis au maire ou à son représentant en début de séance. La 

réponse est donnée lors de la prochaine séance du conseil municipal. 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance, la durée consacrée à cette partie 

devra être raisonnable. 

Toutefois, en cas de pluralité de questions nuisant au bon déroulement de la séance, le Maire 

peut décider de les traiter dans le cadre d’un conseil spécialement dédié. 

 

Questions écrites (pour une réponse écrite) 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute 

affaire ou tout problème concernant la commune et l'action municipale.  

Le texte des questions écrites adressées au maire fait l'objet de sa part d'un accusé de 

réception.  

Le maire répond aux questions écrites posées par les conseillers municipaux sous un mois, 

sauf en cas d'étude complexe. 

 

2. Tenue des séances 

Article 5. – Présidence  
Selon l'article L. 2121-14, alinéa 1 du Code général des collectivités territoriales, le conseil 

municipal est présidé par la maire et, à défaut par celui qui le remplace. 

Le président de séance ouvre les séances du conseil municipal, vérifie le quorum, dirige les 

débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à l'affaire soumise au vote.  

Il accorde s'il y a lieu, les interruptions de séance et y met fin, met aux voix les propositions et 

les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire les épreuves 

des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances. 
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Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal nomme 

son Président. Dans ce cas, la maire peut, même s'il n'est plus en fonctions, assister à la 

discussion, mais il doit se retirer au moment du vote. 

 

 Article 6. – Quorum  
Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 

exercice est présente. 

Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n’est pas atteint, le conseil 

municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors 

valablement sans condition de quorum. 

Le quorum doit être vérifié et obtenu en début de chaque séance, mais également au début 

de chaque délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, cette 

dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 

délibération, la mairie lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 

Les pouvoirs donnés aux conseillers absents n'entrent pas en compte dans le calcul du 

quorum. 

 

 Article 7. – Pouvoirs  
Conformément à l’article L2121-20 du code général des collectivités territoriales, un conseiller 

municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir 

écrit de voter en son nom.  

Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est 

toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée ou de congé de maternité dans les 

conditions prévues par le code de la sécurité sociale, il ne peut être valable pour plus de trois 

séances consécutives. 

Les pouvoirs sont remis au maire au plus tard en début de séance.  

 

 Article 8. – Secrétariat de séance  
L'article L. 2121-15, alinéa 1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu'au début 

de chacune de ses séances, le Conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire.  

Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum et la validité des 

pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle 

l'élaboration du procès-verbal de séance. 

Les auxiliaires de séance (fonctionnaire territorial) ne prennent la parole que sur invitation 

expresse de la maire et restent tenus à l'obligation de réserve. 
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 Article 9. – Accès et tenue du public 
Les séances du Conseil municipal sont publiques.  

Néanmoins sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, 

sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis 

clos. (article L2121-18 du code général des collectivités territoriales). Lorsqu'il est décidé que 

le conseil municipal se réunit à huis clos, le public, ainsi que les représentants de la presse 

sont invités à se retirer sans délai. 

Nulle personne étrangère au conseil municipal, autre que les membres de l’administration 

municipale et les personnes autorisées par le maire, ne peut pénétrer dans l'enceinte où 

siègent les membres du conseil municipal.  

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer 

le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d'approbation ou de 

désapprobation sont interdites. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

Sans préjudice des pouvoirs que la mairie tient de l’article L.2121-16, ces séances peuvent 

êtres retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 

Afin de retranscrire au mieux le compte rendu de la séance, les conseils sont enregistrés. 

 

 Article 10. – Police de l'assemblée  
Le président de séance dispose seul de la police de l'assemblée. Il fait respecter l'ordre et peut 

faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre public, avec l'aide des 

forces de police.  

En cas de crime ou délit (propos injurieux ou diffamatoires…), il en dresse procès-verbal et le 

procureur de la République en est immédiatement saisi. 

Les infractions au présent règlement, commises par les membres du conseil municipal 

peuvent faire l'objet des sanctions suivantes prononcées par le maire :  

- rappel à l'ordre ;  

- rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal ;  

- la suspension de séance et l'expulsion. 

 

3. Débats et votes des délibérations 

 Article 11. – Déroulement de la séance  
Au début de chaque séance, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire. Le maire, à l'ouverture de la séance, procède à l'appel des 

conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les 

pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des 

rectifications éventuelles. AR Prefecture
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Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l'ordre du jour. Les réclamations relatives à 

l'ordre du jour sont examinées sans délai. 

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil 

municipal, conformément aux dispositions de l’article L. 2122-23 du Code général des 

collectivités territoriales. 

Chaque affaire fait l'objet d'une synthèse du maire ou des adjoints. 

 

 Article 12. – Débats ordinaires  
La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. 

Aucun membre du conseil municipal ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue du 

président, même s'il est autorisé par un orateur à l'interrompre. 

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l'ordre chronologique de leur 

demande. 

Lorsqu'un membre du conseil municipal s'écarte de la question traitée ou qu'il trouble le bon 

déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut 

lui être retirée par le maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions 

prévues à l'article 10. 

Sous peine d'un rappel à l'ordre, aucune intervention n'est possible pendant le vote d'une 

affaire soumise à délibération. 

En règle générale, les interventions ne doivent pas excéder 5 minutes, sauf habilitation 

expresse ou implicite du maire. Ce dernier peut interrompre tout orateur pour l'inviter à 

conclure très brièvement. 

 

 Article 13. – Suspension de séance  
La suspension de séance, qui ne doit être qu'une brève interruption momentanée d'une 

séance municipale en cours, est décidée par le président de séance. Le président doit mettre 

aux voix toute demande émanant de 1/3 des membres du conseil. 

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 

 

 

 Article 14. – Votes  
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf en cas de scrutin secret, la voix du président est 

prépondérante. 

Le mode de scrutin ordinaire est le vote à mainlevée. Il est constaté par le président et le 

secrétaire qui comptent, s'il est nécessaire, le nombre de votants pour, le nombre de votants 

contre et les abstentions. 
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Il est voté au scrutin secret :  

- soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame,  

- soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.  

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 

expressément ce mode de scrutin. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours 

de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 

relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après 

appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste 

le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.  

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité 

d'introduire son bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de 

son choix. 

 

 Article 15. – Clôture de toute discussion  

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l'ordre déterminé par la maire. 

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 

 

4. Comptes rendus des débats et décisions 

 Article 16. – Procès-verbaux  
Les séances publiques du conseil municipal donnent lieu à l'établissement du procès-verbal 

sous forme synthétique.  

Conformément à l’article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, le procès-

verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement de la 

séance suivante. Il est soumis au vote des conseillers municipaux, puis signé par le maire et le 

ou les secrétaires. 

Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 

rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-

verbal suivant.  

Le procès-verbal contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres 

du conseil municipal présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, 

l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont 

été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant AR Prefecture
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des scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au 

cours de la séance. 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est 

publié sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la 

commune, lorsqu'il existe, et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. 

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, 

est conservé dans des conditions propres à en assurer la pérennité. 

 

 Article 17. – Affichage de la liste des délibérations  
Conformément à l’article L2121-25 du Code général des collectivités territoriales, dans un 

délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est affichée 

à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune. 

 

 Article 18. – Extraits des délibérations  
Les extraits des délibérations transmis au préfet, conformément à la législation en vigueur, ne 

mentionnent que le nombre de membres présents et représentés, le respect du quorum. Ils 

mentionnent également le texte intégral de l'exposé de la délibération et indiquent la décision 

du conseil municipal. Ces extraits sont signés par le maire et le secrétaire de séance. 
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Chapitre II. – Commissions et comités consultatifs  
 

 Article 19. – Comités consultatifs  
Conformément à l'article L. 2143-2 du Code général des collectivités territoriales, le conseil 

municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 

concernant tout ou partie du territoire de la commune. La composition et les modalités de 

fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par délibération du conseil municipal. 

Chaque comité, présidé par un conseiller municipal désigné par le maire, est composé d'élus 

et de personnalités extérieures à l'assemblée communale, choisies pour leur qualification ou 

directement concernées par le sujet soumis à l'examen du comité. Les avis émis par les 

comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 

 

 Article 20. – Commission d’appel d’offre  
Le fonctionnement de cette commission est régi par les dispositions des articles L. 1411-5 et 

L. 1414-2 du Code général des collectivités territoriales, dont il est rappelé les règles 

applicables aux communes. 

La commission d'appel d'offres a été instituée par délibération n°D2026-013 du 10 avril 2026, 

et est composée de 3 membres titulaires et 3 membres suppléants. 

Conformément à l’article L1414-2 du Code général des collectivités territoriales, elle se réunit 

pour choisir le titulaire d’un marché public dont le montant est supérieur au seuil européen 

des procédures formalisées. 

Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres par le 

suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de 

ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le 

candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission d'appel d'offres lorsqu'une liste se 

trouve dans l'impossibilité de pourvoir au remplacement des membres titulaires auxquels elle 

a droit. 

Seuls les membres de la commission ont voix délibérative. En cas de partage égal des voix, le 

président a voix prépondérante  

La commission d'appel d'offres peut faire appel au concours d'agents du pouvoir adjudicateur 

compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière de marchés 

publics. 
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Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres :  

- un ou plusieurs membres du service compétent du pouvoir adjudicateur ou d'un autre 

pouvoir adjudicateur pour suivre l'exécution des travaux ou effectuer le contrôle de 

conformité lorsque la réglementation impose le concours de tels services ou lorsque le 

marché porte sur des travaux subventionnés par l'État. 

- des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur 

compétence dans la matière qui fait l'objet de la consultation.  

- lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission d'appel d'offres, le comptable 

public et un représentant du service en charge de la concurrence peuvent participer, avec 

voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres. Leurs observations sont 

consignées au procès-verbal.  
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Chapitre III. – Dispositions diverses  
 

 Article 21. – Information des élus de l’opposition municipale  
Conformément à l’article L 2121-27-1 du CGCT, un espace est réservé à l'expression des 

conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier 

renouvellement du Conseil Municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité 

municipale, selon les modalités suivantes : 

- 100 mots dans le bulletin municipal annuel (+photo selon possibilité de mise en page) 
pour chaque élu de la minorité, ou 350 mots pour une publication commune du groupe 
minoritaire,  

- 100 mots dans le mensuel Lou Cougùou (+photo selon possibilité de mise en page) 
pour chaque élu de la minorité, ou 200 mots pour une publication commune du groupe 
minoritaire, à raison d’une parution par semestre  

- 1 publication mensuelle d’une page A4 par élu minoritaire, ou 5 pages maximum pour 
une communication commune du groupe minoritaire, au format pdf, maximum 5 
pages (photos incluses), sur la page dénommée « Expression des groupes de la 
minorité » sur le site internet www.lebarsurloup.fr (durée maximum par publication 6 
mois)  

 
Les textes fournis seront ensuite intégrés à la charte graphique des supports (police, taille, 
couleur, mise en page, ...) afin de garder une uniformité avec les supports de communication 
de la collectivité. 
Les élus qui fournissent une image garantissent la pleine utilisation de celle-ci en termes de 
diffusion et de droit à l'image. 
 
En cas de publication commune d’un groupe de la minorité, le texte devra être validé par 
chaque membre du groupe, qu’à défaut le texte ne sera pas publié. 
 
Aucun regroupement de textes de plusieurs élus de groupes différents ne sera accepté. 
 
En cas de non-respect du nombre de signes (espaces et caractères compris), le texte sera 

rigoureusement coupé sans artifice au premier caractère ou espace dépassant le nombre de 

signes arrêtés par le présent règlement.  

Le maire, directeur de publication, s'interdit toute correction sur les propos ainsi insérés, sauf 

mise en cause personnelle d'un élu ou d'une personne, propos diffamatoires ou injures. En 

pareil cas, le maire invite le rédacteur à corriger ses propos pour se conformer aux usages 

concernant le devoir de respect mutuel. Le directeur de la publication peut refuser tout texte 

constitutif d'une infraction au regard des dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 

de la presse. 

 

 Article 22. – Modification du règlement  
Le présent règlement peut faire l'objet de modifications à la demande et sur proposition 

du maire ou d'un tiers des membres en exercice de l'assemblée communale. AR Prefecture
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 Article 23. -  Application du règlement intérieur 
Le présent règlement s’applique au conseil municipal de la commune de Le Bar-sur-Loup.  

Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui 

suivent son installation. 

Pour toute autre disposition non prévu explicitement dans le présent règlement, il est fait 

référence aux dispositions du Code général des collectivités territoriales.  

 

 

 

Le présent règlement qui comporte 23 articles a été approuvé par délibération du conseil 

municipal du ………2026. 
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CONVENTION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE 

Agence06 / Commune du Bar-sur-Loup 

Projet N°2026_008 : Création  d’un projet mixte et optimisation du stationnement 

 

Entre les soussignés,  

Le maître d’ouvrage ou la commune du BAR-SUR-LOUP, représenté(e) par Madame 

Delphine CAROSI, agissant en sa qualité de Maire en exercice, dont le siège est situé à la 

Mairie du BAR-SUR-LOUP, 2 place de la tour, 06620 LE BAR SUR LOUP 

Ci-après désigné la commune ou « LE MAITRE D’OUVRAGE » 

 

Et, 

 

L’assistant à maître d’ouvrage ou l’Agence d’ingénierie départementale des Alpes-Maritimes 

l’Agence06, représenté par Charles Ange GINESY, agissant en sa qualité de Président en 

exercice, dont le siège est situé au Centre administratif départemental, BP n° 3007, 06201 Nice 

cedex 3 

Ci-après désigné l’assistant au maître d’ouvrage ou « L’AGENCE » 

 

PREAMBULE 

Les missions d’assistance de l’Agence consistent à apporter au maître d’ouvrage, les 

diagnostics et conseils nécessaires pour la prise de décision et la réalisation de son projet. 

L’équipe de l’Agence intervient au titre de ses domaines de compétences (Voirie/ 

Infrastructures, Bâtiment neuf/Rénovation, Urbanisme/Aménagement/Environnement). 

Il est rappelé que les services rendus aux adhérents par l’Agence d’ingénierie départementale 

des Alpes-Maritimes s'inscrivent dans un régime de prestations intégrées dit de "quasi-régie" et 

sont exonérées de mise en concurrence. 
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DEFINITIONS  

- L’ouvrage est « le résultat d'un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à 

remplir par lui-même une fonction économique ou technique. » (Article L.1111-2 du Code de 

la commande publique). 

- Le maître d'ouvrage est le responsable principal de l'ouvrage (article L.2411-1 du Code de 

la commande publique) pour le compte de qui l’ouvrage est fait (article 1711 du Code civil). 

- Le maître d'œuvre est chargé d’une mission globale qui doit permettre d'apporter une réponse 

architecturale, technique et économique au programme défini par le maître d'ouvrage pour la 

réalisation d'une opération (article L.2431-1 du Code de la commande publique). Ces missions 

sont remplies par un architecte et, le cas échéant, un bureau d’étude technique. 

L’Agence, en sa qualité d’assistant à maître d’ouvrage, intervient sur un ou plusieurs objets 

spécialisés et peut également apporter un conseil spécialisé dans un domaine technique, 

financier, juridique ou administratif au maître d’ouvrage. 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION – DESCRIPTION DU PROJET 

La commune du Bar-sur-Loup, maître d’ouvrage, souhaite procéder à des travaux de 

construction d’un bâtiment multiactivités avec en complément une optimisation du 

stationnement du centre bourg. 

 

1.1 Identification du projet 

Dénomination de l’opération : Création d’un projet mixte au Nord-Est du village pour une 

salle multiactivités et optimisation du stationnement résidentiel. 

Localisation du projet : (centre bourg et alentours des parcelles OC 1037 & 1171) 

1.2 Description du projet 

La commune du Bar-sur-Loup dispose de plusieurs équipements structurants (école, crèche, 

EHPAD, équipements sportifs, maison des associations, centre d’incendie et de secours, 

gendarmerie), mais ne possède pas de salle adaptée aux manifestations et spectacles. 

 

Le site retenu pour la réalisation de cet équipement, est situé au nord-est du village à proximité 

de l’école Amiral de Grasse, mais demeure toutefois peu accessible aux piétons. 

 

Dans ce contexte, la commune projette la création d’un espace à vocation culturelle et sportive 

destiné principalement aux associations, accompagné d’un parking ouvert à tous afin de 

renforcer l’offre de stationnement du village. Ce projet sera complété par la réalisation d’un 

nouveau cheminement piétonnier. 

 

Le programme doit être précisé par une étude d’aménagement faisabilité programmation. 
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ARTICLE 2 – OBJET DE LA PRESTATION : MISSIONS CONFIEES A L’AGENCE 

La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage proposée par l’Agence relève des dispositions de 

l’article L.2422-2 du Code de la commande publique. Elle apporte une assistance au maître 

d'ouvrage sur plusieurs objets spécialisés et des conseils à caractère administratif, financier et 

technique, selon les étapes visées aux articles 2.1 à 2.6 de la présente convention.  

Sont décrites ci-après les étapes et missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage de l’Agence 

relatives du projet mentionné ci-dessus. 

 

2.1 Faisabilité / Programme 

 Visiter / analyser le site et communiquer avec le maître d’ouvrage afin d’appréhender ses 

attentes et effectuer une première identification synthétique des besoins sur la base des 

données connues ; 

 Récupérer les données disponibles et identifier les études nécessaires (plans 

topographiques, études de sols…) pour aider à définir plus précisément les besoins et 

formaliser les objectifs de la collectivité. 

 

 Selon la complexité du projet et le planning de l’Agence, afin d’assister le maître d’ouvrage 

dans l’élaboration du programme et la fixation de l’enveloppe financière, un prestataire 

(programmiste, économiste…) pourra être missionné. Dans ce cas, l’Agence assurera 

l’accompagnement suivant qui consistera à : 

• Préparer la consultation, 

• Suivre le prestataire dans la définition du programme de l’opération, des objectifs, les 

attentes, les contraintes, l’enveloppe financière, la planification, les procédures, etc... 

  

À l’issue de cette phase du projet, l’Agence se réserve le droit de donner un avis consultatif au 

maître d’ouvrage concernant la faisabilité du projet. 

  

2.2 Marché de maîtrise d’œuvre 

 Définir les compétences attendues de l’équipe, les critères et les rendus de la 

consultation, 

 Conseiller le maître d’ouvrage dans la rédaction et relecture des pièces du marché, 

 Proposer une analyse des candidatures et des offres sur la base des critères 

préalablement définis et accompagner le maître d’ouvrage lors de la consultation, 

 Conseiller le maître d’ouvrage sur les ordres de services, les avenants et les demandes 

du maître d’œuvre durant la durée de son contrat, 

 Proposer, sur demande du maître d’ouvrage, les pièces du dossier de consultation pour 

le marché de coordinateur chargé de la sécurité et de la protection de la santé (SPS), et 

le cas échéant, de contrôleur technique. 
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2.3 Etudes de conception de l’ouvrage 

 Veiller à la cohérence constante du projet du maître d’œuvre avec les attentes du maître 

d’ouvrage, 

 Veiller au respect et l’application des différentes réglementations en lien notamment 

avec le bureau de contrôle, le coordonnateur SPS, 

 Veiller au respect de l’estimation définitive et des exigences techniques et 

environnementales, 

 Accompagner et conseiller le maître d’ouvrage dans les démarches administratives lors 

des dépôts de dossiers des demandes, 

 Vérifier l’application des dispositions du contrat de maîtrise d’œuvre, et vérifier les 

notes d’honoraires relatifs à chaque élément de mission ainsi que les projets de 

décompte présentés par le maître d’œuvre. 

  

2.4 Consultation des entreprises  

 Conseiller le maître d’ouvrage sur la rédaction retenue par le maître d’œuvre pour les 

pièces des marchés des entreprises, 

 Suivre la mission d’assistance à la passation des contrats de travaux (ACT) du maître 

d’œuvre et conseiller, le cas échéant, le maître d’ouvrage, 

 Veiller à la cohérence du rapport d’analyse des offres réalisé par le maître d’œuvre, 

 Conseiller le maître d’ouvrage lors de la mise au point des pièces constitutives du 

marché́ en vue de sa signature par le maître d’ouvrage et des entreprises. 

  

2.5 Suivi des missions de maitrise d’œuvre en phase travaux (Phases : Assistance aux 

contrats de travaux, Direction de l’exécution des travaux) 

 Donner un avis sur les pièces écrites et graphiques afin de s’assurer du respect de la 

programmation de l’opération et de sa destination, 

 Suivre les dispositions prises par le maître d’œuvre qui a la charge de la direction des 

travaux, 

 Participer, en tant que de besoin, aux réunions de chantier aux côtés du maître d’ouvrage 

pour le bon déroulement des travaux, sous réserve du plan de charge de l’Agence, 

 Aider à la décision du maître d’ouvrage sur les ordres de services et les avenants au 

marché́ proposés par le maître d’œuvre, 

 Veiller à l’avancement des travaux et à leur conformité avec les pièces du marché, 

 Vérifier les projets de décompte présentés par le maître d’œuvre pour les marchés de 

travaux ainsi que pour les marchés de maîtrise d’œuvre. 

2.6 Réception des ouvrages / Mise en service / Périodes de garanties 

 Accompagner le maître d’ouvrage dans la formulation de ses propres réserves et veiller 

à leur bonne prise en compte par le maître d’œuvre, 
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 Conseiller le maître d’ouvrage sur les modalités de réception appropriées (ajustement 

du délai de réserve, acceptation de réfaction, démarche contentieuse, etc.) et lors de la 

mise en fonctionnement des ouvrages, 

 Activer le maître d’œuvre et éventuellement le bureau de contrôle et l’assureur, en vue 

de résoudre les désordres constatés par le maître d’ouvrage pendant les périodes de 

garantie de parfait achèvement, biennale et décennale, 

 Conseiller le maître d’ouvrage sur les modalités de résolution des conflits avec les 

parties concernées. 

  

 

 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS RESPECTIVES DES PARTIES 

Outre les dispositions du présent contrat, les parties s’engagent à respecter les obligations et les 

droits prévus par les lois et les règlements en vigueur pour chacune d’entre elles. 

3.1 Qualité de maître d’ouvrage et limite des prestations de l’Agence 

La commune, en sa qualité de maître d’ouvrage, est le seul interlocuteur de l’Agence. Celle-ci 

intervient au titre de la mission visée à l’article 1 afin d’apporter au maître d’ouvrage une 

assistance technique, juridique ou financière telle que définie aux articles 2.1 à 2.6 de la présente 

convention. 

La commune adhérente est tenue d’informer préalablement l’Agence de toute intervention d’un 

tiers mandaté par elle au titre du présent projet. Cette information entrainera l’arrêt des missions 

de l’Agence. Les parties devront adapter leurs missions respectives par voie d’avenant avant 

toute continuation de l’une des phases du présent contrat. 

Le non-respect de la présente clause pourra entrainer la résiliation de la présente convention 

dans les conditions prévues à l’article 7. 

L’Agence ne pourra être tenue responsable de toute décision ou intervention d’un mandataire 

dans le cadre du projet (délégation de maîtrise d’ouvrage) quel que soit la qualité de celui ou 

l’étendue de ses missions. 

 3.2 Obligations de l’Agence 

L'Agence assiste le maître d'ouvrage de sa compétence technique, juridique, administrative ou 

financière pour s'assurer de la bonne réalisation de l'opération. 

Elle apporte au maître d’ouvrage une analyse et des conseils relatifs aux spécificités techniques 

d’une opération et des documents élaborés par le maître d’œuvre, les bureaux d’études et les 

entreprises. Elle apporte une assistance pour les prises de décisions, cependant, l’Agence n’a 

pas vocation à se substituer au maître d’œuvre. 

A cette fin, elle participe en tant que de besoin, aux côtés du maître d’ouvrage, aux réunions 

relatives à la définition du projet puis à l’exécution des contrats dont elle reçoit les 

convocations, comptes-rendus, ordres de services et tout document relatif à l’exécution du 

marché. 
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Les missions ainsi confiées à l’Agence excluent formellement tout mandat de représentation du 

maître d'ouvrage dans l'exercice de ses prérogatives. Les propositions de l’Agence ne peuvent 

pas se substituer aux décisions relatives à la réalisation du projet qui appartiennent au seul 

maître d’ouvrage. Pour ses missions, l’Agence a une obligation de moyen. 

 3.3 Obligations et engagements du maître d’ouvrage 

Tout retard dans la réalisation d’études et travaux préalables nécessaires au lancement du projet, 

dépôt des déclarations et / ou obtention des autorisations, est du ressort du maître d’ouvrage ou 

des personnes chargées par lui de réaliser les dits études et travaux. 

Le programme est élaboré en collaboration avec le maître d’ouvrage et approuvé par lui (par 

analogie aux dispositions de l’article L.2422-2 du CCP). Le montant de l’enveloppe 

prévisionnelle des travaux est fixé par le maître d’ouvrage. Toute modification ultérieure du 

programme par le maître d’ouvrage conduira à un ajustement de l’estimation financière. 

Le maître d’ouvrage sollicite les subventions auprès des partenaires financiers et les 

autorisations administratives nécessaires à la réalisation du projet dont il est seul responsable. 

A ce titre, il transmet à l’Agence l’accord des personnes publiques ou des organismes financeurs 

ainsi que la délibération du conseil municipal fixant le plan de financement et ses pièces 

justificatives dont notamment les décisions des organismes co-financeurs ou accordant une 

subvention. 

Le maître d’ouvrage assure toutes les instances qui lui sont propres (conseil municipal, 

commission d’appel d’offre…) ainsi que toutes procédures internes (ouvertures des plis, 

procès-verbaux…) pour lesquelles l’Agence n’intervient pas. Le maître d’ouvrage assure le bon 

déroulement des procédures de mise en concurrence et de la transmission des pièces. Il assure 

également la transmission de tous documents, marchés et contrats. 

Après avoir signé le marché de maîtrise d’œuvre, le maître d’ouvrage approuve les différentes 

phases de conception. Il signe les pièces du marché́ travaux après avoir fixé son choix sur les 

entreprises, chargées par lui de l’exécution des travaux, sur proposition du maître d’œuvre. 

Le maître d’ouvrage : 

• S’oblige à régler les entreprises suivant les conditions du marché́ sur avis du maître 

d’œuvre,  

• S’interdit de donner directement des ordres aux entreprises ou d’imposer des choix 

techniques ou de matériaux sans l’avis préalable du maître d’œuvre et conseil de 

l’Agence,  

• Prononce la réception des ouvrages selon les règles d’usage et informe l’Agence de 

tout désordre constaté sur l’ouvrage.  

 

Le maître d’ouvrage assume la responsabilité́ du contenu des éléments définis par ses soins et 

des différentes données fournies. L’Agence ne saurait être tenue responsable de toute erreur, 

omission ou du caractère incomplet des documents et actes transmis par le maître d’ouvrage. 

Ci-après la liste non exhaustive de documents à transmettre à l’Agence : AR Prefecture
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• Définition des besoins ainsi que tous éléments nécessaires à l’élaboration du 

programme, 

• Budget prévisionnel ou enveloppe financière, 

• Délai de réalisation envisagé, 

• Données juridiques (titre de propriété́, servitudes éventuelles, certificat d’urbanisme, 

règlement de copropriété́, limites séparatives, autorisations préalables à l’exécution de 

tout ou partie des travaux), 

• Données techniques (levés topographiques, campagne de sondages, études 

préliminaires, avant-projet, …) et toutes études antérieures que le maître d’ouvrage 

s’engage à fournir ainsi que les études complémentaires qui s’avèreront nécessaires sur 

conseil de l’Agence, 

• Documents de suivi, calendrier et invitations aux réunions techniques en présence du 

maître d’œuvre notamment. 

 

3.4 Déroulement du contrat  

Le contrat comprendra les phases définies à l’article 2 de la présente convention. Le passage 

d’une phase à la suivante impliquera l’approbation par le maître d’ouvrage de l’exécution et 

des dispositions de la phase précédente. 

Les dossiers correspondant à chaque phase sur laquelle les parties ont contracté sont fournis par 

le maître d’ouvrage à l’Agence pour observations. 

Le maître d’ouvrage informe l’Agence et l’associe au déroulement du projet. A cette fin il lui 

appartient de communiquer les contrats et ordres de service signés et notifiés ainsi que tous les 

documents liés à l’exécution du projet, copie des documents produits par le maître d’œuvre 

ainsi que tout calendrier de réunion, invitations aux réunions et comptes-rendus. Le maître 

d’ouvrage sera seul responsable des conséquences d’une absence de communication de ces 

éléments sur la réalisation du projet. 

Toute modification du programme ou de la réglementation entrainant de nouvelles études ou la 

reprise partielle de celles-ci, donnera lieu à une prolongation de la durée de réalisation des 

tâches et ne pourra être imputable à l’Agence. 

  

ARTICLE 4 – REMUNERATION 

Les prestations de l’Agence ne donnent pas lieu à rémunération par ses adhérents. 

  

ARTICLE 5 – ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

Le maître d’ouvrage déclare avoir été́ informé de l’obligation de souscrire avant l’ouverture du 

chantier, une assurance dommages-ouvrage, conformément à l’article L.241-2 du Code des 

assurances (dommages qui compromettent la solidité́ de l’ouvrage construit et qui le rendent 

impropre à sa destination, qui en principe, sont apparus après l’expiration du délai de garantie 

de parfait achèvement). 
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Toutefois, il est rappelé que conformément aux dispositions des articles L.242-1 et L.243-1 du 

Code des assurances, l’obligation de souscrire une assurance dommages-ouvrage ne s’applique 

pas aux personnes morales de droit public lorsqu’elles réalisent des travaux de construction, 

pour leur propre compte, qui ne sont pas destinés à l’habitation. 

En outre, le maître d’ouvrage déclare avoir été́ informé de la possibilité́ de souscrire des 

assurances complémentaires, couvrant notamment : 

• Les dommages subis par l’ouvrage pendant l’exécution des travaux, 

• Les dommages subis par les existants du fait de l’exécution des travaux, 

• Les dommages causés aux avoisinants du fait de l’exécution des travaux. 

 

Le maître d’ouvrage déclare faire son affaire personnelle de la souscription de l’assurance de 

dommages-ouvrage. 

 

 ARTICLE 6 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE  

6.1 Entrée en vigueur  

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par les 2 parties. 

 6.2 Durée  

Les missions de l’Agence prennent fin à l’achèvement de chacune des phases (visées aux 

articles 2.1 à 2.6). La présente convention prend fin à l’achèvement de la période de garantie 

correspondante en fonction de la nature des ouvrages. 

  

ARTICLE 7 – RESILIATION, AVENANTS ET LITIGE 

7.1 Résiliation  

La présente convention peut être résiliée après mise en demeure notifiée par lettre recommandée 

avec accusé de réception. La mise en demeure devra indiquer que la partie entend se prévaloir 

de la présente clause de résiliation ainsi que le motif de résiliation. 

En l’absence d’accord amiable, toute résiliation ne pourra intervenir qu’à l’issue d’un délai d’un 

mois après mise en demeure et entre les parties ou si cette mise en demeure est restée sans effet.  

Résiliation à l’initiative du maître d’ouvrage 

Le maître d’ouvrage peut résilier la présente convention s’il ne dispose pas des financements 

nécessaires à la réalisation du projet envisagé, en cas d’inexécution ou d’infraction aux 

dispositions du présent contrat, dans les conditions ci-dessus visées. 

Au terme de chacune des phases indiquées aux article 2.1 à 2.6, le maître de l’ouvrage peut 

décider, de sa propre initiative, de ne pas poursuivre l’exécution de la mission de l’Agence. Elle 

entraîne la résiliation de la présente convention. La décision d’arrêter l’exécution de la mission 

ne donne lieu à aucune indemnité. 

Résiliation à l’initiative de l’Agence 
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La présente convention peut être résiliée par l’Agence, dans les conditions ci-dessus visées, en 

cas de refus, de la part du maître d’ouvrage, de transmettre les pièces demandées par l’Agence 

(visées notamment à l’article 3) ou en cas de désaccord sur l’exécution des missions de 

l’Agence, notamment à la suite de la phase indiquée à l’article 2.1 faisabilité/programme. 

 7.2 Avenants  

Dans le cas où il serait nécessaire d’apporter des modifications ou précisons à la présente 

convention, un avenant sera conclu préalablement par les parties. 

  

7.3 Litiges  

En cas de litige portant sur l’exécution du présent contrat, à défaut d’un règlement amiable, le 

litige opposant les parties sera du ressort du Tribunal administratif de Nice (situé 18, avenue 

des Fleurs 06000 Nice ou par Télérecours, www.telerecours.fr). 

 

Fait en deux exemplaires originaux, 

À ……………………….. 

Le ………………………. 

 

Pour le maître d’ouvrage, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Maire de la commune du 

Bar-sur-Loup 

 

Pour l’Agence, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président de l’Agence départementale 

d’ingénierie des Alpes-Maritimes 
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OUVERT POURVU VACANT*

1 1 0

1 1 0

OUVERT POURVU VACANT*

1 1 0

1 1 0

6 6 0

3 2 1

1 0 1

12 10 2

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 1 0

1 1 0

5 2 3

3 3 0

4 2 2

1 1 0

2 2 0

18 13 5

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 0 1

2 1 1

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 1 0

2 1 1

1 1 0

4 3 1

3 3 0

1 1 0

13 11 2

OUVERT POURVU VACANT

GRADES OU EMPLOIS

TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE

filière technique

Rédacteur PPL DE 1ERE CLASSE

Adjoint administratif ppl de 1ère classe

Adjoint administratif ppl de 2ème classe

Adjoint administratif 

GRADES OU EMPLOIS

emploi fonctionnel A

GRADES OU EMPLOIS

Directeur général des services

TOTAL EMPLOI FONCTIONNEL

 TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01/10/2026

 EMPLOIS PERMAMENTS (titulaires, stagiaires)

filière administrative

Rédacteur

Technicien Territorial

Agent de maîtrise ppl

Brigadier chef-principal

Adjoint technique ppl de 1ère classe

Adjoint technique ppl de 2ème classe

Adjoint technique 

Adjoint technique 31/35h

Adjoint technique 28/35h

TOTAL FILIERE TECHNIQUE

filière police municipale

GRADES OU EMPLOIS

Agent de maîtrise 

Adjoint d'animation  31/35

TOTAL FILIERE POLICE

filière animation

GRADES OU EMPLOIS

Animateur ppl de 1ère classe

Animateur

Adjoint d'animation ppl de 2ème classe

Adjoint d'animation ppl de 2ème classe 28h

Adjoint d'animation 

Adjoint d'animation  31,5/35

Gardien-brigadier

TOTAL FILIERE ANIMATION

filière sociale

GRADES OU EMPLOIS
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1 1 0

1 1 0

1 1 0

3 3 0

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 1 0

2 2 0

1 0 1

5 4 1

54 43 11

OUVERT POURVU VACANT

9 9 0

9 9 0

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

2 2 0

3 3 0

12 12 0

GRADES OU EMPLOIS

ATSEM principal de 1ère classe 30,5/35h

TOTAL GENERAL

ATSEM principal de 1ère classe 35/35h

ATSEM principal de 2ème classe 31/35

TOTAL FILIERE SOCIALE

filière médico-sociale

Puéricultrice HORS classe 

Educateur jeunes enfants

auxiliaire puéricultrice

auxiliaire puéricultrice 28/35h

TOTAL FILIERE SOCIALE

GRADES OU EMPLOIS

 EMPLOIS NON PERMAMENTS 
filière animation

GRADES OU EMPLOIS

Adjoint d'animation  35/35 + saisonniers

TOTAL FILIERE TECHNIQUE

TOTAL GENERAL

TOTAL FILIERE ANIMATION

filière technique

Adjoint administratif saisonnier 2026

Adjoint technique saisonnier 2026
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